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Ports et ZMEL: Un budget propre

Les ports de plaisance, les zones de mouillages et d’équipements légers constituent 
des Services Publics Industriels et Commerciaux (SPIC).

Ces structures doivent disposer d’un budget propre.

Il  est  apparu  nécessaire  de  rappeler  les  règles  spécifiques  aux  SPIC en  matière 
d’équilibre et de financement.

Les textes en vigueur fixent,  de manière très précise,  les motifs  dérogatoires au 
principe d’interdiction de prise  en charge des dépenses des SPIC par  le  budget 
propre de leur commune ou EPCI de rattachement.  Ces dispositions doivent être 
scrupuleusement respectées.

1. LES BUDGETS ANNEXES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

1.1. PÉRIMÈTRE

Il convient de préciser qu’il n’existe pas de définition législative des budgets annexes. Les 
instructions  budgétaires  et  comptables,  en  particulier  la  M4,  apportent  des  précisions 
relatives  au  périmètre  des  budgets  annexes,  sans  toutefois  apporter  une  définition 
critérisée.  La  définition  d’un  budget  annexe  a  donc  été  précisée  par  la  doctrine 
administrative.

Le budget  annexe du budget  principal  d'une commune n'est  pas indépendant  (CE,  25 
février 1998, préfet de Haute-Corse, req. n° 168726).

On peut qualifier de budget annexe le budget d’une régie, créé en vertu des dispositions de 
l’article L. 2221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT), distinct 
du budget principal proprement dit, mais voté par l’assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale.

Par conséquent, les budgets annexes regroupent principalement :

 Les budgets relevant d’une régie disposant de la seule autonomie financière en 
vertu  des  articles  L.  2221-11  et  suivants  du  code  général  des  collectivités 
territoriales (applicables à l’ensemble des collectivités locales en vertu des articles 
L. 1412-1 et L. 1412-2 du CGCT) ;

 Les budgets relevant des régies simples ou directes, prévues par l’article L. 2221-8 
du CGCT (applicable à l’ensemble des collectivités  locales en vertu des articles 
L.1412-1 et  L.  1412-2 du CGCT). Pour mémoire,  il  s’agit  de régies crées avant 
1926.
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Références :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA00   
0006164560/  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390258  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047302106/2023-11-  03      

1.2. RÉGIES ET SPIC

Parallèlement au budget principal qu’elles élaborent, les collectivités locales peuvent créer 
des régies pour  suivre l’exploitation directe d’un service public  industriel  et  commercial 
(SPIC) relevant de leurs compétences. Ces régies ont pour objet d’établir le coût réel d’un 
service et, s’agissant des SPIC, de s’assurer qu’il est financé par les ressources liées à 
l’exploitation de l’activité. 

On  peut  alors  qualifier  de  "budget  annexe"  le  budget  d’une  régie,  créé  en  vertu  des 
dispositions de l’article L. 2221-1 et suivants du CGCT, distinct du budget proprement dit, 
mais voté par l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale. 

Il  se distingue en cela des budgets « autonomes », ou « propres », qui sont votés par 
l’organe délibérant de la régie. Il n’existe pas de définition législative des budgets annexes.

Les organes délibérants peuvent créer une régie dotée de la seule autonomie financière 
pour la gestion de ses services publics. Ce budget, alors soumis à l’instruction budgétaire 
de la collectivité de rattachement (ex : M14 pour les communes) (voir page G), il s’agit bien 
d’une obligation (article L. 2224-1 et L. 3241-4 du CGCT).

Ces budgets doivent être équilibrés et sont soumis à une instruction spécifique (M4).

Ces budgets sont en effet créés pour gérer certaines activités précises, dont l’équilibre 
budgétaire peut être très spécifique.

Article L 2221-1 du CGCT

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA00   
0006164560/  

Articles L 2224-1 du CGCT

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA00   
0006180987/  

Article L 3241-4 du CGCT

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006391786/  

05/12/2025 3

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006391786/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006180987/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006180987/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164560/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164560/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047302106/2023-11-03
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390258
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164560/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164560/

